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Joseph et Béâtrice BILLANT

Grange Basse

24350 LrSLE

DEMANDE CONCERNANT IÂ PARCELLE C 1454

Sur les Rochers - BOURDEILLES

Cette parcelle est classée en zone U (constructible) dans la carte communale actuellement en vigueur

sur la commune de Eourdeilles. Un CU a d'ailleurs été accordé le 26/03/2018, N" 024 055 18 J0001.

Dans le projet de PLUI, elle serait en zone agricole, âinsi que les parcelles C 1463, C 7465, C 1466,

C 1581, C 1472, C 158O qui l'entourent. Faut-il rappeler que :

-La parcelle C 1463 à été acquise par le Syndicat d'électrification pour y implanter un transformateur

devant alimenter toutes les habitations actuelles et à venir dans ce secteur.

-Les parcelles C1465, C 1466, C LSA7, C1412 n'ont strictement rien d'agricole et font partie du site

inscrit des Rochers. ll en est de même pour les parcelles âttenantes, C 824, C 825, C 1269, elles aussi

classées agricoles dans le projet de PLUI, elles aussi dans le périmètre du site inscrit, et de plus

porteuses de 2 habitations déjà anciennes.

-La parcelle c 1580 n'a rien d'agricole non plus puisqu'il s'agit d'un chemin propriété de la commune

de Bourdeilles desservant les parcelles constructibles c 1484 et suivantes jusqu'à c 1500. De plus, la

commune â condamné l'accès à la parcelle C 14fl par ce chemin en y déposant un monticule de
gravats et autres déchets.

Avec cette proposition de classement du PLUI, on aboutit donc au paradoxe d'avoir une seule

parcelle réellement agricole enclavée dans un site inscrit et une zone promise à l'urbanisation, sans

accès satisfaisant (minimum 6m pour les engins agricoles). Cette parcelle se situe de plus dans le

zonage desservi par l'assainissement collectif et fait partie du sud du bourg, seul secteur disponible à

un développement de Bourdeilles. lly a une contradiction évidente âvec les objectlfs ânnoncés pour

l'élaboration de ce PLUI.

Nous demandons au vu de tous ces éléments le maintien du classement de la parcelle C 1464 en

zone constructible.

Pièces jointes : extrait du plan cadastral

Certificat d'urbanisme

Périmètre du site inscrit des Rochers

Zonage assainissement collectif
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DIRECTION GËNÉRALE DES FINANCES PUBLIOUES

EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL
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REPUBTIqUE FRANCAISE dossier N' CU 024 055 18.,0001

dâte de dépôt : 11rDÿr018

demandeur : Monsleur BILLANT toseph

adresse terrain :Sur LBr Bochers
24310 8(,UROEllLEs

CERTIFICAT D,URBANISME D,INFORMAT]ON

délivré au nom de la communauté de communes

Le Présldent de la Communauté de Communes Dtonnê et Belle,

Le Vice-Président de la Communauté de Communes Dtonne et Belle,

Vu la demande d'un certificat d'urbanisme indiquant, en application dê l'artiEle [.410-1 a) du code de l'urbanisme,

les dispositions d'urbanisme, les limitations administratives au droit de propriété et la llste des taxes et

participations d'urbanisme applicables à un terrain situé Sur l-es Rochers ?4310 BOURDEILLES (cadastré C 1464,

C 1461), présentée le 15Or2O18 par Monsieur BILLANT Joseph demeurant Route du Venat ' Grange Bâ§se 24390

L|5LE, et enregistrée par la mairie de BOURDEILTES sous le numéro CU O24 055 1810001;

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles 1.410-1, R.410'1 et suivants;

vu lâ carte Communale approuvée le 05 avril 2006 ;

Considérant qu,en appllcation de l'article R.410-12 du code de l'urbanisme, les dispositions d'urbanisme

applicables sont celles en viBueur au f*2h0f8;

CERTIFIE

Artlcle 1

Les règles d,urbanisme, la liste des taxes et participâtions d'urbanisme ainsi que les limitations administratives au

droit <L propriété qui étaient âpplicables au terrâin le 7S|OUaOLS, dâte du certificat d'urbânisme tacite dont

bénéficie le demandeur, sont mentionnées âux anicles 2 et suivants du présent certificat.

Conformémeflt au quatrièm€ alinéa de l'erticle 1.410-1 du code de l'urbanisme, si une demande de permis de

construire, d,âménaBer ou de démolir ou si une déclaration préalable est déposée dans le délâi de dlx-huit mois à

compter de la date Ju certificat d'urbanisme tacite dont bénéficie le demandeur,les dispositions d'urbanisme, le

réBime des taxes et participâtions d'urbanisme ainsi que les limitâtions âdmlnlstratives au droit de propriété tels

qu;ils existaient à cette date ne peuvenl être remis en cause à l'exception des disposilions qui ont pour objet la

préservation de la sécurité ou de la salubrité publique.

Afticle 2

Le terrain est Situé dans une commune dotée d'une carte communale.

Les articles suivants du code de l'urbanisme sont notamment applicables:

- art 1.161-1 et suivants ; art, R161'1 et suivants ;

Zone : U
Zone : N

cu 024 055 1810001 Pege 15ur 3
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Le terrain est grevé des servitudes dlutilité publique suivantes :

- AC1 - 5ervitude de protection des monuments historiques et des Srottes.
- Zone de Protection Archéologique

Un tronçon aérien HTA surplombe le terrain.

Artlcle 3

Droit de Préemption : Sans Objet

Artlcle 4

Les tâxes suivantes pourront être exiSées à compter de l'obtention d'un permiS ou d'sne décisaon de non

opposition à une déclaration préalable :

Articlê 5

Les participations ci-dessous pourront être exigées à l'occasion d'un permis ou d'une décision de non opposition à

une déclârâtion préalable. Si tel est le cas elles seront mentionnées dans l'arrêté de permis ou dans un arrêté pris

dans les deux mois suivant la date du permis tacite ou de la décision de non opposition à une déclaration
préalable.

Potthipations exig,bles sons ptocédurc de détlbétotion Préaloble :

- Participations pour équipements publics exceptionnels (articles 1.332-6-1-2'c) et L. 332-8 du code de

l'urbanisme)

Pdrticipations préolobtement lnstourées par délibérotion : Néant

Article 6

Le plan Local d'Urbanisme inteacommunal ayant été prescrit, une décision de sursis à statuer pourra être
opposée à toute demande d'autorisation de construire. En eTfet une constru€tion à cet endrolt Pourraû être
incompetible avêc le ronage prévu par lê P.[.U.1.

Anicle 7

La durée de validité du certificat d'urbanisme court à compter du 15/02/2018.

IA lmercommunale 1

IA Départementalê

Redevance d'Archéologle Prévenüve

RedÊrrance burcau

faux = 2

Taux = 1%

faux = O,4O o/o
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cu 024 055 18 10001

Le Vice Président, Jean-Pierre G IER

Page 2 rur 3

,j



P diagnost que environnementa
Site inscrit p43
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